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de deux modalités de financement
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C ette intégration est officialisée par la circulaire

dite Fillon du 18 janvier 2010 relative aux rela-

tions entre les pouvoirs publics et les associations :

conventions d’objectifs et simplification des démar-

ches relatives aux procédures d’agrément (Circ.

18 janv. 2010, NOR : PRMX1001610C).

Désormais, lorsqu’une association souhaitera obte-

nir un financement public, outre la question de savoir

si elle est bien à l’initiative du projet, elle devra éga-

lement se demander si elle relève du régime classique

des subventions ou si elle doit appliquer le régime

des compensations de service public ou des aides

d’État.

Au cas contraire, son activité devra être mise en

concurrence par le biais d’unmarché public ou d’une

délégation de service public.

Cette réglementation résulte des trois textes

communautaires suivants :

• la décision de la Commission 2005/842/CE du

28 novembre 2005 concernant l’application des

dispositions de l’article 86, paragraphe 2 du

traité CE aux aides d’État sous forme de compen-

sation de services publics octroyées à certaines

entreprises chargées de la gestion d’un service

d’intérêt économique général ;
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• l’encadrement communautaire 2005/C297/04 du

28 novembre 2005 des aides d’État sous forme de com-

pensation de service public ;

• la directive 2005/81/CE du 28 novembre 2005 modi-

fiant la directive 80/723/CEE relative à la transparence

des relations financières entre les États membres et les

entreprises publiques ainsi qu’à la transparence finan-

cière dans certaines entreprises.

Pour cela, l’association devra au préalable déterminer si elle

est une « entreprise » au sens du droit communautaire.

Si tel est le cas, elle sera alors assujettie au régime des aides

d’État et au « paquet Monti-Kroes ».

Au cas contraire, elle demeure une simple association sou-

mise au droit commun national des subventions dans la

mesure où elle ne perturbe pas le bon fonctionnement des

échanges économiques au niveau communautaire.

Le rappel d’un des considérants principal de la jurisprudence

Commune d’Aix-en-Provence (CE, 6 avr. 2007, no 284736,

Commune d’Aix en Provence) permet utilement de le

comprendre.

Dans cet arrêt, la Haute Assemblée a jugé que « […] la com-

mune d’Aix-en-Provence n’a pas davantage méconnu les

dispositions des articles L. 1511-1 et suivants dumême code

dès lors que celles-ci ont pour objet de réglementer les condi-

tions dans lesquelles les collectivités territoriales peuvent

apporter des aides à des entreprises et que l’association,

dont l’activité exclusive est de gérer, à la demande des col-

lectivités publiques qui l’ont créée et sous leur contrôle, le

service public du festival international d’Aix-en-Provence, ne

saurait être regardée comme une entreprise au sens de ces

dispositions […] ».

Pour bien comprendre le raisonnement à tenir pour financer

une association, il faut donc se poser les trois questions sui-

vantes :

• l’association est-elle une entreprise au sens du droit

communautaire ?

• le financement relève-t-il du régime des compensations

de service public ?

• le financement relève-t-il du régime des aides publi-

ques ?

I. L’association est-elle une entreprise
au sens du droit communautaire ?

« Une association sans but lucratif exerçant une activité éco-

nomique d’intérêt général et sollicitant un concours finan-

cier public sera qualifiée d’entreprise au sens communautaire

et soumise à la réglementation des aides d’État pour la par-

tie de son activité qui est économique » (Cf. circulaire du

18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs

publics et les associations).

C’est donc la notion d’activité économique d’intérêt géné-

ral qui permet de définir ce qu’est une entreprise, sachant

que toute association qui a en charge une activité économi-

que d’intérêt général est en charge de l’exécution d’un ser-

vice d’intérêt économique général (SIEG).

Les instances communautaires refusent de déterminer si,

localement, un service peut être considéré comme un SIEG

ou non, en raison de l’application du principe de subsidiarité.

Le juge communautaire estime, en effet, que seuls les États

membres sont compétents pour apprécier le caractère d’inté-

rêt général d’un service.

Les seuls éléments de définition que nous ayons se retrou-

vent donc à l’article 86 du Traité CE qui définit la notion

d’entreprise en charge de l’exécution d’un SIEG.

Il s’agit d’une entité chargée d’une activité :

• économique (existence d’un marché caractérisé par la

confrontation possible d’une offre et d’une demande) ;

• mais assimilée à une mission d’intérêt général.

II. Le financement relève-t-il du régime
de la compensation de service public ?

Pour répondre à cette question, il convient de vérifier si la

jurisprudence Altmark (CJCE, 24 juill. 2003, aff. C-280/00,

Altmark Trans GmbH, qui a défini en 2003 les critères qui

permettent d’exonérer de la qualification d’aides d’État les

compensations publiques versées aux entreprises) est

applicable.

L’arrêt Altmark a tout d’abord déterminé que, pour ne pas

être assimilable à une aide d’État, un financement devrait

être accordé dans les quatre conditions suivantes :

• l’entreprise bénéficiaire doit être effectivement chargée

de l’exécution d’obligations de service public et ces obli-

gations doivent être clairement définies. Cette exigence

est régul ièrement désignée sous le terme de

mandatement ;
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• les paramètres sur la base desquels est calculée la com-

pensation doivent être préalablement établis, de façon

objective et transparente, afin d’éviter qu’elle comporte

un avantage économiquement susceptible de favoriser

l’entreprise bénéficiaire par rapport aux entreprises

concurrentes ;

• lorsque le choix de l’entreprise chargée de l’exécution

des obligations de service public n’est pas effectué dans

le cadre d’une procédure de marché public permettant

de sélectionner le candidat capable de fournir ces servi-

ces au moindre coût pour la collectivité, le niveau de la

compensation nécessaire doit être déterminé sur la base

d’une analyse des coûts qu’une entreprisemoyenne, bien

gérée et adéquatement équipée en moyens afin de pou-

voir satisfaire aux exigences de service public requises,

aurait encourus pour exécuter ces obligations, en tenant

compte des recettes relatives ainsi que d’un bénéfice rai-

sonnable pour l’exécution de ces obligations. C’est le prin-

cipe de l’interdiction de la surcompensation ;

• la compensation ne saurait dépasser ce qui est néces-

saire pour couvrir tout ou partie des coûts occasionnés

par l’exécution des obligations de service public, en tenant

compte des recettes relatives ainsi que d’un bénéfice rai-

sonnable.

Il en résulte que si ces critères sont remplis, la compensation

de service public qui est versée n’est pas qualifiée d’aide

d’État ce qui, concrètement, évite l’obligation de notifica-

tion.

Si ces critères ne sont pas réunis, il faut alors vérifier quel est

le régime des aides d’État qui s’applique.

III. Le financement relève-t-il du régime
des aides d’État et de quel type ?
Si un concours financier ne peut être qualifié de compensa-
tion de service public, il entre alors dans le régime juridique
des aides d’État et est qualifié comme tel, ce qui signifie
qu’il est en principe soumis à une obligation de notification
préalable à la Commission européenne.
Il est toutefois important de préciser que lorsque ces aides
demeurent inférieures au seuil deminimis établi par le règle-
ment no 1998/2006 du 15 décembre 2006 qui est en prin-
cipe de 200 000 euros sur trois ans et qui, en raison de la
crise économique, a été porté à 500 000 euros sur trois ans
jusqu’en décembre 2010 depuis la décision de la Commis-
sion européenne du 19 janvier 2009 (N 7/2009), ces concours
ne sont soumis à aucune exigence particulière enmatière de
réglementation des aides d’État.
Il n’y a donc pas d’obligation de notification.
Bien évidemment, ces aides ne sont pas dispensées
d’eurocompatibilité.
De même, existe une dispense à l’obligation de notification
de l’aide à la Commission européenne lorsque le montant
des compensations financières versées à l’association en
contrepartie des obligations de service public n’excède pas
30 millions d’euros par an et que le chiffre d’affaires annuel
hors taxes de ladite association n’a pas dépassé 100millions
d’euros pendant les deux exercices précédents.
À noter que pour les entreprises de logement social, il n’y a
aucune limite quant au montant de la compensation qui est
exempté de notification.
Des contrôles a posteriori restent toutefois possibles.
Il faut toutefois que ce concours corresponde à la définition
d’une aide d’État, c’est-à-dire qu’il se caractérise par l’exis-
tence d’un mandat confiant le SIEG à un opérateur, le fait
que la compensation soit calculée pour couvrir les coûts occa-
sionnés par l’exécution des obligations de service public et
enfin, l’absence de toute surcompensation.
L’existence de deux modalités de financement distinctes ne
prive donc pas les associations de sources de financement,
elles devront simplement désormais bien identifier dans quel
cadre elles font leur demande afin de garantir sa
recevabilité.<

Lamy Associationsq ACTUALITÉSq No 182q Mai 2010
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Actualisation de l’ouvrage
GLE FONCTIONNEMENT
DE L’ASSOCIATION

Libéralités

Procédure administrative
d’agrément

Un décret du 20 avril 2010 précise

la procédure de déclaration d’une

donation ou d’un legs en préfecture.

L e décret précise les documents à pro-duire par les associations mention-
nées à l’article 6, dernier alinéa, de la loi du
1er juillet 1901 (associations à but exclusif
d’assistance, de bienfaisance, de recher-
che scientifique ou médicale) ou aux arti-
cles 18 et 19 de la loi du 9 décembre 1905
(associations cultuelles) à l’appui de leur
déclaration d’une donation ou d’un legs,
afin de permettre au préfet d’apprécier si
elles ont effectivement la capacité juridi-
que à accepter des libéralités.

Il définit également la compositiondudos-
sier que doit constituer une association
lorsque, sans avoir bénéficié de libéralités
durant les cinq dernières années, elle sou-
haite savoir si elle peut êtrequalifiéed’asso-
ciation à but exclusif d’assistance, de bien-
faisance, de recherche scientifique ou
médicale ou d’association cultuelle, ce qui
conditionne le bénéfice d’avantages réser-
vés à ces catégories.

Il fixe enfin uniformément à quatremois le
délai au terme duquel l’absence de notifi-
cation d’une décision expresse du préfet à
compter de la date de l’accusé de récep-
tiondudossier dedéclaration vaut absence
d’opposition à l’acceptation d’une libéra-
lité. Ces dispositions sont d’application
immédiate.<

D. no 2010-395, 20 avr. 2010

D Lamy Associations, no 260-40 et s.

Transparence et publicité
des comptes

Mise à disposition
d’équipements communaux

Les prestations en nature répondent

aux mêmes obligations que

les subventions au regard des règles

de transparence et de publicité

des comptes.

L ’article L. 1611-4 duCodegénéral descollectivités territoriales dispose
notamment que toute association, œuvre
ou entreprise ayant reçu une subvention
peut être soumise au contrôle des délé-
gués de la collectivité qui l’a accordée.

Les associations ainsi bénéficiaires sont
tenuesde fournir à l’autoritéqui amandaté
la subvention une copie certifiée de leurs
budgets et de leurs comptes de l’exercice
écoulé, ainsi que tous documents faisant
connaître les résultats de leur activité de
l’année en cours.

Le second alinéa de l’article L. 1611-4 du
CGCT ne vise que les subventions
«mandatées ».

En revanche, les premier et troisième ali-
néas de l’article L. 1611-4 du CGCT, rela-
tifs au contrôle des délégués de la collec-
tivité et à l’interdiction faite à l’association
de réemployer les aides pour subvention-
ner d’autres organismes si cela n’est pas
prévu par la convention qui la lie à la col-
lect iv i té, s ’appl iquent de façon
indifférenciée à toutes les subventions.

Ils s’appliquent donc aux subventions
entenduespar un texte de façon restrictive,
tels des concours financiers monétaires,
comme aux autres subventions qui peu-
vent prendre la forme de concours finan-
ciers sous toutes leurs formes ou d’aides
en nature.

La jurisprudence et les dispositions du

CGCT permettent de considérer que les

mises à disposition d’équipements sont

assimilables àdes subventions «ennature».

L’article L. 2313-1 du CGCT dispose en

effet que « dans les communes de

3 500 habitants et plus, les documents bud-

gétaires, sans préjudice des dispositions de

l’article L. 2342-2, sont assortis enannexe [...]

2oDelalistedesconcoursattribuésparlacom-

munesousformedeprestationsennatureou

de subventions [...] ».

Les prestations en nature répondent donc

aux mêmes obligations que les subven-

tions au regard des règles de transparence

et de publicité des comptes.

Ces textes doivent être combinés avec les

dispositions du dernier alinéa de l’arti-

cle 10 de la loi relative aux droits des

citoyens dans leurs relations avec les admi-

nistrations du 12 avril 2000 (L. no 2000-

321, 12 avr. 2000) et l’article L. 612-4 du

Code de commercequi imposent des obli-

gations de transparence et depublicité aux

organismes bénéficiaires d’un concours

financier public et visent demanière géné-

rale l’ensemble des aides perçues, directes

ou indirectes.

Enfin, l’arrêté du 11 octobre 2006 (Arr.

11 oct. 2006, NOR : PRMX0609605A)

relatif au compte rendu financier prévupar

l’article 10de la loi no2000-321du12avril

2000, prévoit l’évaluation des contribu-

tions volontaires en nature affectées au

projet ou à l’action subventionnée.<

Rép. min. à QE no 09408, JO Sénat 22 avr.

2010

D Lamy Associations, no 292-1 et s.
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GLA FISCALITÉ
DE L’ASSOCIATION

ISF
Réduction d’impôt
pour les dons

Le Gouvernement réaffirme

sa volonté de ne pas étendre

le bénéfice de la réduction d’ISF

aux dons faits au profit

des associations reconnues

d’utilité publique.

L es dispositions de l’article 6 de la loino 2007-1223 du 21 août 2007 en
faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir
d’achat, excluent les associations recon-
nues d’utilité publique agréées de la réduc-
tion d’impôt pour les dons venant en
déduction de l’ISF.

En effet, la loi réserve ces dons au bénéfice
des seules fondations d’utilité publique et
de quelques autres catégories d’organis-
mes.

Un député a attiré l’attention du Gouver-
nement sur ces dispositions, totalement
incomprises des associations qui, depuis
des années, agissent pour l’intérêt général
tout autant que les fondations.

Cette inégalité entre organismes d’utilité
publique serait injuste et remettrait en
cause le principe d’un statut fiscal unique
pour les associations et fondations d’uti-
lité publique, qui a prévalu jusqu’à main-
tenant et qui constitue un facteur de sim-
plicité et d’équité.

Par ailleurs, si les avantages consentis à cer-
tains organismes sont très importants, les
donateurs, notamment les plus favorisés,
risquent de modifier leur comportement
audétrimentdes associations, cequi aurait
des conséquences graves sur le
financement de leurs activités.

Et de demander les intentions du Gouver-

nement en la matière.

Leministre de l’Économie, de l’Industrie et

de l’Emploi rappelle que dans le cadre de

la loi no 2007-1223 en faveur du travail,

de l’emploi et du pouvoir d’achat du

21 août 2007 (dite loi TEPA), le choix a été

fait de ne pas étendre à l’impôt de solida-

rité sur la fortune le régime du mécénat

existant en matière d’impôt sur le revenu

mais de privilégier trois secteurs :

• l’enseignement supérieur ;

• la recherche ;

• l’insertion par l’activité économique.

Il s’agit ainsi, d’une part, de favoriser les

investissementsqui permettrontd’êtreplus

performants et innovants en matière éco-

nomique, c’est-à-dire l’investissementdans

l’enseignement supérieur et la recherche

et, d’autre part, d’encourager le retour sur

le marché de l’emploi des personnes en

difficulté, en finançant les entreprises ou

associations qui œuvrent à l’insertion par

l’activité économique.

Or toutes les associations reconnues d’uti-

lité publique et les associations de bienfai-

sance ne poursuivent pas ces objectifs.

L’extensiondudispositif « ISFdons»neper-

mettrait donc plus de le cibler sur les sec-

teurs que les pouvoirs publics entendent

privilégier.

Le nombre de donateurs étant beaucoup

plus faible qu’en matière d’impôt sur le

revenu, il en résulterait un effet de dilution

au regard des objectifs initiaux.

Leministre réaffirmedonc la pertinence de

ce dispositif, qui est complémentaire du

régime du mécénat applicable en matière

d’impôt sur le revenu.<

Rép. min. à QE no 72161, JOAN Q. 6 avr.

2010

D Lamy Associations, no 438-1 et s.

Bénévoles

Défraiement

Un groupe interministériel a été mis

en place afin de promouvoir

les bonnes pratiques en matière

de remboursement de frais engagés

par les bénévoles associatifs.

L ’article L. 242-1 du Code de la Sécu-rité sociale énonce qu’une rémunéra-
tion s’entend par un avantage en argent
ou en nature dont bénéficierait le tra-
vailleur en contrepartieouà l’occasiond’un
travail.

Les bénévoles sur lesquels beaucoup
d’associations s’appuient pour mener à
bien leurs missions ne perçoivent aucune
rémunération mais peuvent être défrayés.

Or, un sénateur relate les récents contrôles
de l’URSSAF à l’occasion de manifesta-
tions associatives qui tendent à montrer
qu’il existe une vraie difficulté à définir la
ligne de partage entre rémunération et
défraiement.

Par exemple, l’association « Sauve qui peut
lecourt» organise ainsi chaque annéepen-
dant neuf jours un Festival international du
court-métrage qui fait autorité.

Ellemobilise à cette occasion 240 bénévo-
les, défrayés àhauteurde13eurospar jour,
correspondant aux frais de repas.

S’appuyant sur ces observations, l’URSSAF
vient de requalifier le statut de ces béné-
voles et réclame leur affiliation au régime
général de la Sécurité sociale ainsi que le
paiement des cotisations dues au titre des
rémunérations oudes avantages ennature
versés.

Alertées par cet exemple, les associations
à vocation culturelle, sportive, organisant
des manifestations d’ampleur, craignent
désormais de défrayer ou même d’impli-
quer leurs bénévoles dans l’organisationde
tels événements.
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Aussi, dans ce double contexte de multi-
plication des contrôles dans le secteur
associatif mais aussi de difficultés réelles à
fidéliser les bénévoles, comment mainte-
nir au regard du droit du travail la spécifi-
cité du bénévolat ?

En réponse à cette question, leministre du
Travail, des Relations sociales, de la Famille
et de la Solidarité rappelle que le conseil
économique, social et environnemental
définit le bénévole comme « celui qui
s’engage librement pour mener une action
non salariée en direction d’autrui en dehors
de son temps professionnel et familial ».

Il en découle qu’à la différence d’un travail
salarié, le bénévolat se caractérise par
l’absencede tout liende subordination juri-
dique et de toute rémunération sous quel-
que forme que ce soit (ni en espèces, ni
sous forme d’avantages en nature).

Néanmoins, lorsque le bénévole engage
des frais pour le compte d’une associa-
tion, celle-ci peut les lui rembourser sur
justificatifs.

Ces remboursements de frais ne sont pas
soumis à charge.

En revanche, si ces sommes vont au-delà
des frais engagés, il s’agit biend’une forme
de rémunération, et la Cour de cassation
s’est déjà prononcée à plusieurs reprises à
ce sujet : ces sommes doivent alors don-

ner lieu à cotisations par l’association qui
organise ce service.

Il y a lieu d’appeler l’attention sur le fait
que, dès lors qu’un bénévole se trouve
dans un lien de subordination avec l’asso-
ciation util isant ses services, une
requalification de la relation en contrat de
travail est toujours susceptible d’être opé-
rée par les tribunaux.

Dans ce cas, le tribunal ou l’URSSAF pour-
ront exiger le versement d’une rémunéra-
tion à ces personnes avec versement des
cotisations aux organismes sociaux.

Dans le cadre de la lutte contre le travail
illégal, il a été observé que l’emploi frau-
duleux de faux bénévoles est particulière-
ment répandu dans certains secteurs pro-
fessionnels.

C’est pourquoi un groupe de travail réu-
nissant les services du ministère du Travail
et du ministère de la Culture a été mis en
place pour cerner les problématiques pro-
pres à ce secteur afin de promouvoir les
bonnes pratiques de recours à des béné-
voles indispensables pour le fonctionne-
ment de nombreuses associations à voca-
tion culturelle.<

Rép. min. à QE no 06718, JO Sénat 1er avr.

2010

D Lamy Associations, no 453-48 et s.

GL’ASSOCIATION
EMPLOYEUR

Congé de paternité

Pacte civil de solidarité

Seul le père du nouveau-né peut

bénéficier du congé de paternité

et non le partenaire pacsé

de la mère de l’enfant.

A la suite de l’accouchement de sa

compagne avec laquelle elle était liée

par un PACS, une salariée a souhaité faire

valoir en justice son droit à bénéficier du

congé de paternité.

La Cour de cassation confirme la décision

des juges du fond, en appliquant à la let-

tre les dispositions tout aussi bien de l’arti-

cle L. 1225-35 du Code du travail, qui

accorde au seul père salarié le bénéfice du

congé de paternité, que des articles

L. 331-8 et D. 331-4 du Code de la Sécu-

rité sociale qui, sans ambiguïté, désignent

commeseul bénéficiaire le pèrede l’enfant,

à l’exclusion de tout compagnon ou com-

pagne de la mère.<

Cass. 2e civ., no 09-65.853, 11 mars 2010

D Lamy Associations, no 614-1 et s.
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ATELIER-DÉBAT
Les fonds et fondations
en France, un secteur
en mouvement : panorama
et perspectives d’évolution

ISBL Consultants, en partenariat avec

les éditions Wolters Kluwer et le Lamy

Associations, organise un atelier-débat

sur le thème :

Les fonds et fondations en France, un

secteur en mouvement : panorama et

perspectives d’évolution.

Intervenants :

• Odile de LAURENS, Responsable de

l’Observatoire de la Fondation de

France ;

• Béatrice de DURFORT, Déléguée

Générale du Centre Français des Fon-

dations.

Objectifs :

• découvrir et comprendre les diffé-

rents types de fondations en France,

leurs domaines d’intervention, leurs

spécificités, notamment par rapport

aux associations, et leur poids écono-

mique ;

• aborder leurs fonctions et leur place
dans le développement de la phi-
lanthropie en France ;

• appréhender les enjeux de leur déve-
loppement en France.

3 Le vendredi 18 juin 2010, à Paris

Horaires : 9h30-12h / 13h30-16h

Tarif : 380 €

(formation éligible au DIF)

contact@isbl-consultants.fr

http://www.isbl-consultants.fr

JOURNÉE D’ÉTUDES
Relations entre
collectivités territoriales
et associations :
quels risques ?
Quelles précautions ?

En partenariat avec la Revue Lamy des
Collectivités territoriales, et à
l’occasion des 20 ans du Lamy
Associations, l’Observatoire SMACL
des risques de la vie territoriale
organise une journée d’études le
25 juin 2010, à l’auditorium de l’Hôtel
de ville de Paris, sur le thème :

Relations entre collectivités
territoriales et associations : quels
risques ? Quelles précautions ?

Association transparente et gestion de
fait, vote de subvention et prise

illégale d’intérêts, accident au cours

d’une manifestation organisée par une

association et responsabilités,

financement associatif et marchés

publics, liquidation et reprise du passif

d’une association subventionnée,

reprise d’une activité en régie et

conséquences sur les contrats de

travail... autant de sujets brûlants qui

seront traités par des spécialistes sous

le regard éclairé du Professeur Yves

MAYAUD.

Grand témoin de cette journée, Yves

MAYAUD interviendra plus

spécifiquement sur la responsabilité

pénale non intentionnelle.

À l’issue de cette journée d’études, ces

travaux feront l’objet d’une

publication complète dans la Revue

Lamy des Collectivités Territoriales.

3 Le vendredi 25 juin 2010

Auditorium de l’Hôtel de ville de Paris

Inscription gratuite pour les abonnés

au Lamy Associations

Tél. : 05 49 32 56 18

observatoire@smacl.fr
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